
REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DE LA MEURTHE-ET-MOSELLE 

 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE SOMMERVILLER 

SEANCE DU MARDI 4 OCTOBRE 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux et le quatre octobre à 20 heures 30, le conseil municipal de 
cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la 
mairie, sous la présidence de Monsieur le Maire, Stéphane LEJEUNE, 
Présents : MM.  LEJEUNE Stéphane – BOULET Alexis – BERNARD Christelle - 
PIERRON Patrick - DOMGIN Jean-Luc - BELLAY Teddy - GAILLIOT Nathalie -
GRANDJEAN Aurélien - HUBLER Isabelle – PIERRE Cyril 
Absents excusés :  NIMESKERN Maud  
Absente : MEUNIER Marion 
Secrétaire de séance : GAILLIOT Nathalie 
 
 
 APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA DERNIERE SEANCE 
Les membres du Conseil Municipal ayant reçu le compte-rendu de la dernière séance, 
le registre des délibérations est signé. 
 
1/ Convention avec les associations (coût horaire) 
Après avoir écouté l’exposé de Monsieur le maire, le Conseil municipal décide de ne 
pas modifier la délibération du 8 septembre 2021. 
 
 
2/ Réduction de l’éclairage public 
Monsieur le Maire rappelle la volonté de la municipalité d’initier des actions en faveur 
de la maîtrise des consommations d’énergies. Une réflexion a ainsi été engagée par le 
conseil municipal sur la pertinence et les possibilités de procéder à une extinction 
nocturne de l’éclairage public. 
Techniquement, la coupure de nuit nécessite la présence d’horloges ad hoc dans les 
armoires de commande d’éclairage public concernées.  
Cette démarche doit par ailleurs être accompagnée d’une information de la 
population. 
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
• DECIDE que l’éclairage public sera interrompu la nuit de 23 heures 30 à 6 heures dès 
que les horloges astronomiques seront installées et ou programmées sur l’ensemble de 
la commune. 
 
• CHARGE Monsieur le Maire de prendre les arrêtés précisant les modalités 
d’application de cette mesure, et en particulier les lieux concernés, les horaires 
d’extinction, les mesures d’information de la population. 
 
 



 
3/ Proposition de coupes de l’exercice 2023 (ONF) 
 Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et avoir délibéré, à l’unanimité, 
le Conseil Municipal fixe comme suit la destination des coupes de l’exercice 2023 : 
- approuve l’état de l’assiette des coupes de l’année 2023 présenté 
- demande à l’Office National des Forêts de bien vouloir procéder à la désignation 
des coupes inscrites à l’état d’assiette présentées ci-après 
- pour les coupes inscrites, fixe comme suit la destination des coupes de l’exercice 
2023 : 

- vente des futaies de la coupe façonnées et bois de chauffage réservé aux 
particuliers : 
- UG 10_a2 – Coupe programmée année fixe sur une surface de 2.01 

(amélioration) – volume présumé réalisable : 80.4 – mode de vente : bois 
façonné et cession 

- UG 5_r – Coupe instanciée sur une surface de 3.00 (régénération) – 
volume présumé réalisable : 63.0 – mode de vente : cession 

- Fixe comme suit les diamètres de futaies à vendre : de diamètre minimum 
de 35 cm à 1,30 m 

- Autorise la vente par l’Office National des Forêts des grumes aux ventes 
groupées, toute vente amiable, y compris dans le cadre des contrats 
d’approvisionnement, faisant l’objet d’un avis conforme du Maire 

- Cession de bois de chauffage : tarif fixé à 12 € /stère, inscription jusqu’au 
15 novembre 2022 

 
 
4/ Convention de partenariat médecine professionnelle et préventive (Centre de 
gestion de Meurthe et Moselle) 
Monsieur le Maire informe l’assemblée : 
Toute collectivité ou établissement territorial doit disposer d'un service de médecine 
préventive : 
1° Soit en créant son propre service ; 
2° Soit en adhérant : 

a) à un service de prévention et de santé au travail interentreprises ou assimilé; 
b) à un service commun à plusieurs employeurs publics ; 
c) au service créé par le centre de gestion de la fonction publique territoriale. 

Les dépenses en résultant sont à la charge des collectivités et établissements concernés. 
Le service de médecine préventive a pour mission d'éviter toute altération de l'état de 
santé des agents territoriaux du fait de leur travail, notamment en surveillant leur état 
de santé, les conditions d'hygiène du travail ainsi que les risques de contagion. 
A cet effet, les agents font l'objet d'une surveillance médicale et sont soumis : 
1° A un examen médical au moment de leur recrutement ; 
2° A un examen médical périodique. 
Le service de médecine préventive est consulté par l'autorité territoriale sur les 
mesures de nature à améliorer l'hygiène générale des locaux, la prévention des 
accidents et des maladies professionnelles et l'éducation sanitaire. 
 
Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe-et-Moselle, auquel 
est affilié la collectivité, propose un service de médecine professionnelle et préventive 
au titre de ses missions facultatives. 



L’accès à cette mission est assujetti à la signature d’une convention organisant les 
modalités d’intervention et les dispositions financières.  
 
Le Centre de gestion a informé de l’évolution des dispositions de la convention 
Médecine/Santé au travail, délibérée le 30 mai 2022 par son conseil d’administration. 
Cette révision des conditions de fonctionnement du service Santé au travail du Centre 
de gestion intervient en particulier après la publication au Journal Officiel du décret 
n° 2022-551 du 13 avril 2022 qui modifie le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à 
l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive 
dans la fonction publique territoriale. 
 
Le texte remplace notamment l'examen médical obligatoire pour les agents 
territoriaux, par une "visite d'information et de prévention" à faire passer au minimum 
tous les deux ans. 
Il précise que les missions du service de médecine préventive "sont assurées par les 
membres d'une équipe pluridisciplinaire animée et coordonnée par un médecin du 
travail". La dénomination de médecin de prévention est donc abandonnée. 
Dans sa communication, le Centre de gestion précise également que si le grand nombre 
de visites annulées pendant la pandémie explique le retard accumulé, l’absentéisme 
récurrent l’aggrave. 
Sur 6092 visites programmées en 2021, 1006 n’ont pas été honorées, soit 17%. 
Depuis le 1er janvier 2022, sur 2423 visites programmées, 643 ont été annulées au 30 
avril, soit 27%. 
Pour améliorer la visibilité des planifications pour les collectivités et leur permettre de 
mieux organiser les autorisations d’absence, le Centre de gestion met en place un 
calendrier perpétuel. Celui-ci précise les locaux auxquels sont rattachés les employeurs 
territoriaux et les semaines et jours de disponibilité du professionnel de santé pour 
pratiquer les visites auprès des agents. 
En conséquence, chaque employeur territorial bénéficie d’un nombre de créneaux 
arrêté selon ce calendrier perpétuel, et sur la base duquel le secrétariat du service 
médecine propose une liste d’agents à convoquer. 
Le cas échéant, le remplacement des agents convoqués pourra être décidé par 
l’employeur jusqu’au jour même de la visite. Ainsi, l’ensemble des créneaux alloués et 
facturés seront pourvus sans déplorer de perte. 
 
De plus, afin de soutenir le déploiement d’actions préventives et encourager l’accès à 
l’équipe pluridisciplinaire, le tiers temps prévention est doublé pour les collectivités 
assurées contre le risque maladie ordinaire dans le cadre du contrat assurance 
statutaire du Centre de gestion. 
 
 
A ce jour, la commune a souscrit la convention « Forfait Santé » qui prévoit le 
financement du service par rapport au nombre d’agents employés, électeurs aux 
instances paritaires, soit 72 euros par agent et par an (est compté comme agent 
l’électeur en commission administrative paritaire ou commission consultative paritaire 
au dernier scrutin du 06/12/2018). 
Or, le juge financier a rappelé au Centre de gestion qu’un financement forfaitaire de 
ses missions doit s’appuyer sur la masse salariale soumise aux cotisations à l’assurance 
maladie et non pas sur un effectif. 



L’autre solution de financement d’une mission du Centre de gestion est la facturation 
au coût réel ; c’est celle qui a été retenue par le conseil d’administration de cet 
établissement au travers de l’évolution de la convention Médecine, dans laquelle 
chaque créneau de visite alloué est facturé. 
 
Ainsi, si la commune souhaite continuer à bénéficier du service de médecine 
professionnelle et préventive du Centre de gestion, il faut adhérer à la nouvelle 
convention « Médecine professionnelle », pour une application au 1er janvier 2023. 
 
Les conditions financières de la nouvelle convention sont les suivantes : 

INTERVENTIONS / ACTES COÛT 
Créneau pour une visite d'information et de 
prévention 
Tiers temps doublé pour les collectivités assurées contre 
le risque maladie ordinaire dans le cadre du contrat 
assurance statutaire du centre de gestion 

99.00 € 
 

Vaccin antigrippal Défini annuellement 
Vaccin leptospirose Défini annuellement 
Frais de service médical (vaccination) Défini annuellement 
Tarif horaire hors temps de prévention (ergonome, 
psychologue, préventeur) 

69.00 € 
 

 
Le tiers-temps de prévention est calculé selon la formule : 

[Nombre de visites d’information et de prévention réalisés] X 20 minutes / 3 
Monsieur le Maire expose que la signature de la convention Médecine professionnelle 
et préventive, proposée par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de 
Meurthe-et-Moselle, complète utilement la gestion des ressources humaines de la 
collectivité. 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L812-3 à L812-5, 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi 
qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 
notamment ses articles 10 et suivants, 
Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion institués 
par la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale, 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée de l’autoriser à signer la convention figurant 
en annexe à la présente délibération. 
 
Après en avoir délibéré, l'assemblée délibérante décide, à l’unanimité d’autoriser 
Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat « Médecine professionnelle et 
préventive » avec le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe-
et-Moselle, figurant en annexe de la présente délibération, ainsi que les éventuels actes 
subséquents (convention complémentaire, proposition d’intervention, formulaires de 
demande de mission, etc.). 
 
 
 
 
 



 
5/ Déclarations d’intention d’aliéner 
 Monsieur François BEVILACQUA, 39 rue de Lorraine, parcelles D 973 et 970, 

maison, 322 m², Monsieur Mickaël CERCELLETTI 
 Monsieur Bruno BERNARD, 29 rue d’Alsace, parcelles D 262 et 292, maison, 

985 m², Monsieur et Madame Alexandre VERON 
 Monsieur Jean-Marc PAPIS, 13 la Croisette, parcelle C 534 (pour la moitié), maison, 

424 m², Madame Yvette RENAUX 
La commune ne souhaite pas exercer son droit de préemption sur ces ventes. 
 
6/ Questions diverses 
Un repas est prévu le 18 novembre 2022 avec les bénévoles. 
Saint Nicolas aura lieu le 10 décembre 2022 
RTE va changer les poteaux de la ligne à haute tension. 
Réunion du RPI : problème de bus avec la Région Grand Est 
Les problèmes rencontrés par certains administrés sont évoqués : inondation, 
fourreaux écrasés. 
Le Ban Cahoué va bientôt sortir. 
Le colis des anciens est maintenu cette année. 
 
 
 L'ordre du jour étant épuisé, 
 La séance est levée à 22 heures 15 
 


